
   

 

   

 

                      L’ESSENTIEL DU CSE PILECO DE NOVEMBRE 2025 

 

 

                                        Les infos et chiffres clés  

 

Côté Marché France (période janvier-novembre 2025) 

L’index du revenu est à 103 vs 2024 mais à seulement 96 de l’objectif et pour une offre à 103. La recette 

est toujours principalement tirée vers le haut par le LC dont l’index est à 104. 

Le CC est en léger retrait avec un index de 98, supérieur à l’index de capacité qui est à 96, le MC affiche lui un index à 

101 inférieur à l’index de capacité qui est à 104.   

Les ventes directes ont un index de revenu à 102 vs 2024 et leur poids est de 53%. 

Les ventes tierces ont un index de revenu à 100 vs 2024 et leur poids est de 47%. A noter un bon mois d’octobre avec 

un index à 102. 

Les engagements pour la période décembre 2025 - février 2026 ont un index à 103 sur la totalité du 

réseau et l’Asie (surtout la Chine) est particulièrement dynamique avec un index à 123 largement 

supérieur à la capacité.  

Côté DOM 

 

Sur l’ensemble des lignes, l’index de revenu global est de 102 avec des indices de revenu inférieurs à ceux de la capacité. 

Sur CAY, les revenus sont en hausse avec un index 104 grâce à la hausse des passagers transportés (+6%) en raison 

de la mise en ligne du 777-200 qui augmente l’offre de 11 pts. Le prix moyen coupon est en baisse de 1%. 

Sur FDF, le prix moyen coupon et le revenu restent stables quand le nombre de passagers transportés perd 1 point. 

Sur PTP, l’index de revenu gagne +2 points grâce au prix moyen coupon qui gagne +2%, les passagers transportés 

légèrement en dessous de l’index de capacité. 

Sur RUN, le prix moyen coupon baisse de -2% mais l’augmentation des passagers (+4%) entraine une augmentation 

de revenu de +1%. 

 

Les engagements pour les 3 prochains mois sont moins bons sur tous les DOM : CAY (-1 pt) ; RUN (-5 pts) ; 

FDF (-9 pts) et PTP (-9 pts). 

Concernant le Réseau Régional Caraïbes, il continue à bien se porter avec un résultat à +7.5% en pax et +3% 

en revenus pour la période janvier-octobre.  

 
 

 

 

Les interventions de nos élus 

 
Télétravail non-cadres : Des rumeurs en cours de baisse du télétravail pour les non-cadres sont diffusées au 

PILECO, les managers auraient à distiller la mauvaise nouvelle à leurs équipes. Si la Direction AF a choisi de diminuer 

les jours de télétravail pour les non-cadres, elle doit l’assumer comme elle l’a fait pour les cadres et non faire porter le 

chapeau au managers vis-à-vis de leurs collaborateurs. 

Réponse : Réflexion en cours, selon les métiers, pas d’autres infos à ce stade. 
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Filière RH : Une seule phrase pour la CFE-CGC au PILECO : Stop à l’hémorragie ! En pleine transformation 

permanente, avec 2 RCC en cours au CUSER et notamment la deuxième RCC qui risque d’engendrer de nombreuses 

mobilités transversales avec des formations à gérer, il est irresponsable de réduire les équipes RH qui sont dans 

tous les secteurs du PILECO en surcharge de travail. Des RRH sont régulièrement supprimés, d’autres sont affectés 

multisites et ne peuvent plus traiter sereinement tous les sujets. Les DRH doivent compenser des absences et les 

conséquences sont nombreuses : pour eux (risque de RPS), pour les salariés (perte de contact RH et inquiétudes), pour 

nous OS avec une dégradation inhérente du dialogue social malgré l’engagement et les efforts de la population RH.  

Réponse : Mise en place d’un process RH Business Partner au plus près des métiers, modèle testé pas à pas avec des 

REX et qui fonctionne. Il est normal que le nombre de RH baisse en même temps que les autres populations et le fait 

d’être sur place sur chaque site n’est pas nécessaire. 

Notre commentaire sur cette réponse : Donc tout va bien, les salariés RH tous niveaux confondus seront contents 

d’apprendre qu’ils n’ont pas de surcharge de travail et que leurs conditions de travail sont excellentes. Pour la CFE-

CGC  il s’agit d’une omerta et d’un déni des RPS qui sont aujourd’hui la norme  au sein des RH AF alors 

même que leur rôle est de lutter contre ces dérives dans les autres services.  

 

Un exemple concret :  dans la nouvelle organisation RH, la CFE-CGC attire l’attention de la Direction, sur les 

assistantes de proximité en Province. Elles ont repris une partie des responsabilités des cadres RH avec 

un périmètre élargi (commercial, escales) et beaucoup de déplacements. La charge de travail est donc 

importante et il n’y a eu ni compensation ni considération à leur égard . 

Réponse : La Direction n’avait pas mesuré la surcharge de travail, ni pris en compte l’extrême diversité des tâches et 

les déplacements supplémentaires. Elle prend le point et reviendra vers nous. 

 
EAP et Primes sur Objectifs : La CFE-CGC rappelle que chaque salarié, selon le code du travail, doit avoir 

une EAP en français et que les objectifs des primes doivent être donnés en tout début d’année.  

Réponse : La Direction confirme que les EAP sont bien en français.  

Notre commentaire sur cette réponse : Concernant les EAP, nous restons sceptiques sur le fait que tous les 

managers KL parlent français. Quant à la fixation des objectifs, la Direction ne parvient que très difficilement à les 

communiquer en début d’année et pas pour tous les services. 

 
Missions : Forte de nombreux exemples, dans des entreprises du privé et dans l’Administration publique qui 

autorisent leurs collaborateurs à avancer ou repousser leur retour de missions, en suspendant celle-ci 

pour convenance personnelle, la CFE-CGC demande à avoir connaissance de la réglementation URSSAF 

sur les déplacements et missions car cela n’est pas possible à Air France. 

Réponse : Il existe une note AF  sur la planification et la validation des missions. La question sur la réglementation 

l’URSAFF  va être remontée en Central. 

 
Métiers du Customer service - Outils : Nous demandons un retour de la « Task Force robustesse info » annoncée 

par la responsable CUSER. Les salariés des services CUSER attendent des améliorations significatives car au-

delà de l’irritabilité que ces défaillances provoquent chez eux, elles sont également un irritant pour les clients qui sont 

agacés par des temps d’attentes allongés. Des défaillances sont également présentes sur le site Air France, 

beaucoup de clients se plaignent de ne pas pouvoir finaliser leur transaction sur le site et se heurtent ensuite 

à la même problématique quand ils ont les conseillers en ligne. 

Réponse : Des spécialistes de l’IT seront présents au prochain CSE pour répondre aux questions et une communication 

plus large va être faite sur la Task force qui a été lancée. 

 
Marges de manœuvre firmes SXB : En cette période de début de campagne de négociations des contrats 

firmes, la CFE-CGC s’étonne de ne pas pouvoir faire bénéficier nos clients de remises creusées au départ 

de SXB, au même titre qu’au départ de toutes les autres régions. L’équipe des ventes strasbourgeoise qui utilisait ce 

levier depuis plusieurs années, dans une région qui est déjà en difficulté à cause de son accessibilité AF défaillante, 

pouvait compter sur ces remises pour promouvoir le « Air and Rail », seul levier qui permette aux entreprises et aux 

agences de voyages de proposer AF dans une région à forte concurrence. Sachant que la remise est bien proposée au 

départ de LYS aussi en « Air and Rail », pouvez-vous nous donner une explication ? Est-ce un bug ou est-ce 

volontaire ? 

Réponse : La décision a été prise de ne pas donner cette marge de manœuvre au départ de SXB et de MPL. Pour creuser 

les taux sur certaines lignes de certains contrats, il conviendra de faire des demandes de workflow. 



   

 

   

 

Montreuil : Le CFE-CGC alerte la Direction sur la charge mentale montante des managers qu’elles ou ils  

soient cadres ou non cadres. Une étude récente de l’APEC confirme cette situation préoccupante en entreprise. Le 

déménagement d’Altaïs est aujourd’hui daté, ce qui engendre davantage de stress, auquel s’ajoute à cela 

l’attrition continuelle des effectifs qui amène donc une fatigue psychologique notable. Nous sensibilisons sur 

le fait qu’il devient difficile de motiver les effectifs avec une telle ambiance tout en préservant leur santé 

psychologique. L’ensemble des salariés de Montreuil est aujourd’hui en phase de deuil de leur site ce qui leur génère 

un stress important au quotidien. 

La réponse très évasive de la Direction démontre qu’elle n’a pas conscience de la réalité du terrain. 

 

DOM : La CFE-CGC renouvelle sa demande d’organisation d’Assises spéciales DOM. Concernant la Réunion, la 

venue du RRH a toutefois permis d’aborder de nombreux sujets et d’y apporter des réponses.  

Réponse : La Direction et les RH  se déplacent régulièrement dans les DOM et essaient de dialoguer avec chaque service, 

ils considèrent qu’il est plus efficace de sérier les sujets. Ils estiment être transparents, s’engagent à le rester et à parler 

sans tabou ainsi qu’à continuer à partager les projets. 

                               

Information et consultation sur le projet d’évolution d’organisation de la Permanence Opérationnelle 

Sûreté 

 

 Le contexte du projet  

La POS est le point d’entrée et de sortie opérationnel de la Direction de la sûreté. Elle est l’interface de la 

Direction de la Sûreté pour tous les acteurs ayant à traiter des dossiers sûreté, qu’ils soient internes ou externes. Le 

traitement en temps réel de tous les événements liés à la sûreté peut affecter les clients, le personnel sol et vol, ainsi 

que les biens et matériels AF sur l’ensemble des escales du réseau et des vols opérés. Elle assure également une veille 

opérationnelle permettant à l’ensemble des départements de CL.DS d’anticiper d’éventuelles problématiques sûreté, sa 

finalité est d’apporter une réponse/solution appropriée à toute problématique sûreté en lien avec le permanent de 

commandement (PDC), et de répondre à des demandes de CL.DS. Elle est implantée physiquement au CCO. 

Une montée en puissance de la POS est aujourd’hui nécessaire à cause d’un contexte géopolitique global qui se 

complexifie (multiplication de sollicitations complexes à appréhender pour un N4), d’attentes plus exigeantes des 

interlocuteurs de la POS (pilotes et CCO) et d’un système d’astreinte lourd et inadapté. L’objectif est d’obtenir une 

meilleure robustesse et une plus grande réactivité décisionnelle. 

 Les enjeux du projet et impacts sur l’emploi 
✓ Donner plus de pouvoir aux membres de la POS en élevant le poste au niveau N1.2. Des dispositifs 

d’accompagnement individualisés seront mis en place pour l’ensemble des salariés concernés, avant et après 

l’assesment CG1. 
✓ Renforcer et optimiser la formation aux outils et à l’environnement du métier 

✓ Donner à la POS plus de ressources en utilisant les moyens du pôle Analyse et Veille Opérationnelle 
 

 

Notre opinion 
 

La CFE-CGC souligne la qualité du travail mené dans le cadre de ce projet, démarche collective autour des 

grilles horaires, les échanges  nourris avec les équipes de terrain et la prise en considération des contraintes 

opérationnelles. Une concertation constructive qui illustre une recherche d'équilibre entre les exigences du 

service et les conditions de travail des personnels concernés. Cependant, nous formulons un point de 

vigilance quant à l'accompagnement des techniciens qui n'obtiendraient pas le niveau cadre. Il est essentiel 

que leur expérience et leur savoir-faire soient pleinement reconnus et valorisés dans le cadre de leur reclassement. 

Notre attente est claire, que cette réorganisation ambitieuse dans ses objectifs demeure avant tout 

humaine dans sa mise en œuvre. 

 
 



   

 

   

 

Information et consultation sur le projet d’évolution de l’organisation de la formation Campus et Sales & 

Development Academy ou (SDA) 

 

 Le contexte du projet  

La charge des formateurs a diminué sur le Commercial (notamment côté VD depuis 5 ans) et en 2024, 70% des heures 

de formation sont dispensées en digital (e-learning, playlists, parcours de formation en ligne). La SDA s’oriente 

désormais sur des sujets transverses comme l’IA ou le RSE mais avec un pôle support fragile puisque composé d’une 

seule personne et des départs à venir. 

 Les enjeux du projet et impacts sur l’emploi 
✓ Être plus efficace en redéfinissant les rôles avec un responsable commercial en charge de la prescription et un 

campus responsable des formations transverses et de la construction des formations commerciales, s’appuyant 

sur un pool d’experts. 

✓ Optimiser les ressources en élargissant le champ d’action des formateurs et en développant leurs compétences 
✓ Renforcer le Digital studio 

✓ Accélérer l’acculturation de l’IA 

 

Notre opinion 
 

Ce projet a été étudié avec le temps nécessaire et sans précipitation. Il est très attendu par les équipes. La CFE-CGC 

note que les salariés qui rejoindront à terme CDG pourront rester à Altaïs jusqu’à la fermeture du site. 

Nous resterons vigilants quant à la charge de travail des formateurs suite à l’arrivée de très nombreux nouveaux outils 

(New Order). 

Si nous assumons la RCC qui permet aux salariés de MTL d’en bénéficier, nous souhaitons souligner un point de 

vigilance sur les effectifs du service avec toutes les formations à venir étant donné l’évolution des 

métiers. Il ne faudra pas s’empêcher de recruter. D’autre part, lors de la mise en place définitive du projet, nous 

souhaitons qu’une pesée du poste des formateurs et concepteurs soit étudiée. 

Concernant les relais formations (ex REF CRC) dans les différents services qui animent en présentiel des 

« évolutions métiers » à leurs collègues, la CFE-CGC considère que cette activité doit être valorisée.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vos élus CFE-CGC du PILECO 

 
                  cfecgc.pileco@gmail.com et https://cfecgcaf.org/entite/pilotage-economique/ 
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